
Quel avenir pour les terres agricoles ?
 

 

La mission d’information commune sur le foncier agricole regroupe dix-neuf
députés.

Le champ d’étude de la mission recouvre à la fois la protection et le partage du
foncier agricole. L’artificialisation des terres est une première source de
préoccupation. Les conditions de transmission des exploitations agricoles et
d’installation des agriculteurs constituent le second axe prioritaire de réflexion.

Depuis le mois de février, des auditions sont menées à l’Assemblée nationale
(agriculteurs, élus locaux, établissements publics, chercheurs, universitaires,
juristes, associations) et des rencontres de terrain sont organisées en France
(Vienne, Pyrénées-Atlantiques, Meurthe-et-Moselle). Les députés ont également
organisé des auditions dans leurs circonscriptions.

Cette consultation citoyenne en ligne permettra d'enrichir la réflexion de la mission
d'information commune.

Elle restera ouverte jusqu’au 15 juillet.

Il y a 19 questions dans ce questionnaire.

Vous êtes ...
*

Cochez la ou les réponses
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


une femme


un homme


je ne souhaite pas répondre



Vous êtes ...
*

Cochez la ou les réponses
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


agriculteur.trice


propriétaire terrien


employé.e dans le milieu agricole


élu.e local.e


autre

Vous vivez ...
*

Cochez la ou les réponses
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


en ville


en milieu rural


en montagne

L’artificialisation des terres agricoles
Présentation du phénomène de l’artificialisation des sols

Le phénomène d’artificialisation des terres agricoles se définit comme un changement d’utilisation des
sols pour développer l’activité humaine (exceptées l’agriculture et la sylviculture) : les villes, les
logements, les activités économiques et les réseaux de transport. L’emprise des villes est croissante, on
observe une tendance à l’étalement urbain. L’artificialisation constitue un défi pour l’équilibre des
écosystèmes et la préservation du foncier agricole. Tous les 10 ans l’équivalent de la surface agricole
utile (SAU) d’un département disparait.



1. Les objectifs de la lutte contre l’artificialisation des terres agricoles

Pour vous, quels sont les objectifs de la préservation des terres agricoles ?

Donner une note de 1 à 5

(1 = sans pertinence; 5 = extrêmement pertinent)

Choisissez la réponse appropriée pour chaque élément :

1 2 3 4 5

1/ souveraineté
alimentaire

2/ lutte contre
changement climatique

3/ protection de la
biodiversité et des sols

4/ qualité paysagère

5/ installation de
nouveaux agriculteurs

6/ développement d'une
agriculture péri urbaine

7/ se prémunir des
risques
environnementaux
(pollution, îlots de
chaleur, inondations…)



2. Les instruments de lutte contre l’artificialisation des terres agricoles

Selon vous, quels sont les instruments permettant de lutter contre l’artificialisation des

sols ?

Donner une note de 1 à 5

(1 = sans pertinence; 5 = extrêmement pertinent)

Choisissez la réponse appropriée pour chaque élément :

1 2 3 4 5

1/ limiter des nouvelles
constructions

2/ favoriser les
constructions en
hauteur

3/ restaurer des habitats
de centre-ville, villages,
zones d’activités

4/utiliser en priorité les
locaux vacants avant
toute construction

5/ introduire la valeur
agronomique du sol
dans les outils de
planification

6/ taxer l’artificialisation



Par exemple, seriez-vous favorable à un renforcement des règles de droit
de l’urbanisme afin de mieux protéger la vocation agricole des terres ?
Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes :


Oui


Non

3. L’importance des enjeux d’aménagement du territoire

L’objectif est de comprendre si les enjeux agricoles et alimentaires doivent parfois primer sur les

exigences économiques et d’évaluer la cohabitation entre espaces ruraux et espaces urbanisés.

Selon vous, en termes d’utilisation du foncier, quel usage est prioritaire :

Donner une note de 1 à 5

(1 = pas du tout priritaire; 5 = extrêmement prioritaire)

Choisissez la réponse appropriée pour chaque élément :

1 2 3 4 5

1 / l’activité agricole

2 / l’habitat

3 / le développement
commercial

4 / les infrastructures
publiques

5 / tous doivent être pris
en compte au même
niveau



4. La gouvernance des structures de planification

Pour le développement de l’agriculture urbaine/ péri urbaine et rurale, qui est le mieux à même

de conduire la politique foncière d’aménagement du territoire ?


Veuillez sélectionner une réponse ci-dessous
Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes :


1/ la commune


2/ l’intercommunalité


3/ le département


4/ la région


5/ l’Etat

Faites le commentaire de votre choix ici :

Le partage des terres agricoles
Présentation du phénomène de l’accaparement des terres

L’accaparement des terres agricoles désigne le processus par lequel une personne ou un groupement
de personnes détient de grandes surfaces de terres agricoles. Cette situation induit un phénomène de
concentration des terres au main de peu de personnes ou sociétés et limite le foncier disponible à l’achat
et l’installation des jeunes agriculteurs, en renchérissant le prix des terres.

Il induit un enjeu de transparence en ce sens que de nombreuses transactions échappent au contrôle de
l’organe de régulation.



5. Le rapport à la terre

Selon vous, la terre est-elle avant tout :

Donner une note de 1 à 5

Choisissez la réponse appropriée pour chaque élément :

1 2 3 4 5

1 / une valeur
marchande

2 / un support de
développement
commercial ou industriel

3 / un enjeu d’autonomie
alimentaire

4 / une ressource
naturelle et
environnementale

5 / un bien commun et
vital (au même titre que
l’eau ou l’air)

6. Qui peut exploiter une terre agricole ? Quel exploitant pour quel
projet ?

Selon vous, seule une société à vocation agricole peut-elle être exploitant agricole ?

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes :


Oui


Non



Quelle priorité doit-on donner à la qualité d’exploitant agricole ?

Donner une note de 1 à 5

 
Choisissez la réponse appropriée pour chaque élément :

1 2 3 4 5

1 / la réalité économique
de l’activité menée
(actifs agricoles,
intensivité en emplois,
temps de travail,
revenus tirés de
l’activité agricole)

2 / avoir reçu une
formation agricole
spécialisée

3 / avoir un projet
agricole viable et
respectueux de
l’environnement

4 / être propriétaire de
l’exploitation



7. L’étendue du contrôle de la puissance publique

Comment aller vers un partage plus équitable des terres ?


Ajoutez un commentaire seulement si vous sélectionnez la réponse.
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent et laissez un commentaire :

Par voie de conséquence, les outils de régulation doivent-ils être :


Ajoutez un commentaire seulement si vous sélectionnez la réponse.
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent et laissez un commentaire :

1/ laisser le marché se réguler

2 / contrôler certaines opérations sur le marché

3 / contrôler toutes les opérations

4 / administrer entièrement le marché du foncier

1 / Privés sous gouvernance professionnelle

2 / Semi privés avec intervention des associations et de l’Etat

3 / Entièrement publics



Quelle est selon vous la bonne échelle territoriale de décision ?


Veuillez sélectionner une réponse ci-dessous
Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes :


Intercommunale


Départementale


Régionale


Nationale

Faites le commentaire de votre choix ici :

8. Le rôle des citoyens et de la puissance publique dans l’installation
d’agriculteurs 

En plus des méthodes classiques de financement d’accès aux terres (crédit bancaire,

donations…), se développent actuellement des plateformes de financement participatif. Les

citoyens peuvent ainsi financer eux-mêmes un projet d’exploitation agricole.

Seriez vous prêt à investir dans un fonds de financement participatif à
vocation agricole ?

 
Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes :


Oui


Non



Pensez vous qu’il est du rôle des communes de s’investir dans
l’installation de jeunes agriculteurs ?

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes :


Oui


Non

L'Etat doit-il sanctuariser des terres agricoles pour faciliter l’installation
des agriculteurs ?

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes :


Oui


Non

Doit-on favoriser l’émergence de fonds de portage citoyens en
développant la fiscalité solidaire ?

Veuillez écrire votre réponse ici :



Souhaitez-vous ajouter un commentaire ?

Veuillez écrire votre réponse ici :

26.07.2018 – 13:58


Envoyer votre questionnaire.

Merci d’avoir complété ce questionnaire.



